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I - Arrêtés du Président





·DÉPAJ�TEMENT DE L'ARDÈCHE

Attractivité et Territoires 
Culture 

Abdou MESLALLA 
Le Vanel 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.71.14 
ameslalla@ardeche.fr 

DÉCISION 0°2017-190 

RENOUVELLEMENT DE L'ADHESION AU RESEAU PASSERELLES PATRIMOINES 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 
Vu la délibération de la Commission permanente en date du 02 février 2015, portant approbation 
de la convention de partenariat pour le développement d'un réseau Passerelles Patrimoines en 
Ardèche Méridionale, 

Vu la délibération du Conseil départemental n°0.17 .1 du 27 juin 2016, notamment son paragraphe 
7, 
Vu le budget départemental 2017, 
Considérant que �e Réseau Passerelles Patrimoines permet à MuséAI de diffuser son offre 
culturelle sur le -territoire et de bénéficier de l'organisation logistique des réservations des publics 
scolaires; 
Considérant que l'adhésion du Département à cette association présente à cet égard un intérêt 
départemental ; 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Attractivité et Territoires 

Territoires 

Sport 

DÉCISION n°2017-178 

portant sur le renouvellement de l'adhésion à la Fédération Française de Cyclisme pour l'année 2017 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 

Vu la délibération du Conseil départemental n°0.17.1 du 27 juin 2016 donnant 

délégation au Président du Conseil Départemental, notamment son paragraphe 7, 

Vu la délibération du Conseil départemental n° 3.4.1 du 5 décembre 2016, 

Vu les crédits inscrits au budget départemental (imputation chapitre 933 - fonction 

32 - nature 6281 - enveloppe 26058), 

Considérant que l'affiliation à la Fédération Française de Cyclisme est 

indispensable à la labellisation de la Grande Traversée de l'Ardèche en VTT, 

Considérant que l'adhésion du Département à cette Fédération présente à cet 

égard un intérêt départemental, 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 
Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-235 

portant désignation d'une personne responsable de l'accès aux documents administratifs et des 
questions relatives à la réutilisation des informations publiques 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 3221-3 ; 

VU le code des relations entre le public et l'administration et notamment les articles L 330-1 et R330-3 et 
suivants 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 10 
juillet 2017 ; 

VU l'arrêté portant organisation des services départementaux 

VU l'arrêté n° 2017-51 du 31 mars2017 portant désignation d'une personne responsable de l'accès aux 
documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme manuscrite ou 
électronique, 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 
Dir Etude Juridique et Ressources 
Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ n°2017-236 

Fixant la composition du Comité d'Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT) du Département de l'Ardèche 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 consolidée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 consolidée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment l'article 33-1 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 consolidé relatif aux comités techniques des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ; 

VU le décret n° 85-603 consolidé du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale et notamment le titre IV; 

VU la délibération n° 0.17 .1 du 30 juin 2014 fixant le nombre de représentants titulaires au comité 
technique; 

VU le procès-verbal relatif à l'élection professionnelle des représentants du personnels au comité technique 

du 4 décembre 2014 ; 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO.en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 10 

juillet 2017; 

VU l'arrêté n°2017 -143 du 16 mai 2017 portant composition du comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail du Département de l'Ardèche ; 

SUR PROPOSITION de M. le Directeur général des services départementaux ; 
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Ressources 

DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Amélie HOUDART 
BP 737 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-237 

portant désignation du Président du Conseil d'Administration du Service Départemental d'incendie et 
de Secours (SDIS) de l'Ardèche 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L. 1424-27, 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date 
du 10 juillet 2017, 

VU l'arrêté n°2015-79 du 29 avril 2015 portant désignation du Président du conseil d'administration 
du Service Départemental d'incendie et de Secours (SOIS) de l'Ardèche, 

CONSIDERANT la désignation par l'assemblée délibérante le 1 O juillet 2017 de ses représentants 
chargés de siéger au sein du conseil d'administration du SOIS de l'Ardèche, 

CONSIDERANT que le Président du Conseil Départemental a la possibilité de désigner l'un des 
membres du conseil d'administration du SOIS de l'Ardèche en qualité de Président dudit conseil 
d'administration, 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme 
manuscrite ou électronique, 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 

BP 737 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 

sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-238 

Portant représentation du Président du Conseil Départemental à la présidence de la Commission de 
Délégation de Service Public en matière de transports 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles, L. 1411-5 et L. 3221-3, 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date 
du 1 O juillet 2017, 

VU l'arrêté n° 2015-69 du 2 avril 205 portant représentation du Président du Conseil 
Départemental à la présidence de la Commission de Délégation de Service Public en matière de 
transports, 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme 
manuscrite ou électronique, 
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Ressources 

DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Amélie HOUDART 
BP 737 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 

sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-239 

portant représentation du Président du Conseil Départemental à la présidence de la Commission 
d'Appel d'Offres 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 1411-5, L 1414-1 et L. 
3221-3, 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date 
du 10 juillet 2017, 

VU l'arrêté n° 2015-68 du 2 avril 2015 portant représentation du Président du Conseil 
Départemental à la présidence de la Commission d'Appel d'Offres, 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme 
manuscrite ou électronique, 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-240 

portant habilitation pour le contrôle de la déclaration trimestrielle dans le cadre de la taxe 
départementale sur la consommation d'électricité 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment les articles L.3221-3, L. 3333-2 à L. 3333-3-3, 
et R. 3333-1 à R. 3333-1-6 ; 

VU le Code Pénal, notamment les articles 226-13 et 226-14 ; 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 1 O 
juillet 2017; 

VU l'arrêté portant organisation des services départementaux ; 

VU l'arrêté n° 2015-36 du 2 avril 2015 portant habilitation pour le contrôle de la déclaration trimestrielle dans 
le cadre de la taxe départementale sur la consommation d'électricité 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme manuscrite ou 
électronique, 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 

23



24



DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 

sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-242 

portant habilitation pour le contrôle des établissements sociaux et médico-sociaux 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.3221-3; 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, notamment les articles L. 133-2, L.312-1, et L. 313-13; 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 10 
juillet 2017; 

VU l'arrêté portant organisation des services départementaux ; 

VU l'arrêté n° 2016-226 du 15 août 2016 portant habilitation pour le contrôle des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme manuscrite ou 
électronique, 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 

Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 

07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-243 

portant désignation des chefs d'établissements départementaux dans le cadre de la réglementation 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) et dans le 

cadre de la réglementation concernant le risque d'incendie et d'explosion et l'évacuation dans les 
établissements recevant des travailleurs (ERT) 

LE PRESIDENT, 

VU la loi n• 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n· 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment l'article 108-1 ; 

VU le décret n• 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, et notamment son article 2-1 ; 

VU le code général des collectivités territoriales 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L. 123-1, R. 123-2 et R. 123-3 ; 

VU la quatrième partie du code du travail et notamment son article L. 4221-1 ; 

VU l'arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre 

les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) ; 

VU le règlement intérieur de santé et de sécurité du Département de l'Ardèche du mois de décembre 

2014; 

VU l'arrêté n°2016-145 de désignation des chefs d'établissements départementaux du 19 mai 2016 

Sur proposition de M. le Directeur général des services départementaux ; 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 
Dir Etude Juridique et Ressources Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP737 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ 0°2017-244 

fixant la composition de la commission administrative paritaire 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment les articles 28 et suivants 

VU le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 consolidée relatif aux Commissions administratives paritaires des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

VU le décret n° 95-1018 du 14 septembre 1995 consolidée fixant la répartition des fonctionnaires 

territoriaux en groupes hiérarchiques en application de l'article 90 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984; 

VU l'élection de Monsieur Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date 

du 1 O juillet 2017 ; 

VU l'arrêté n° 2015-38 du 28 avril 2015 fixant la composition des commissions administratives paritaires ; 

CONSIDERANT les procès-verbaux relatifs à l'élection des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires en date du 4 décembre 2014 ; 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux ; 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 
Dir Etude Juridique et Ressources 
Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ n°2017-245 

fixant la composition de la commission consultative paritaire départementale de l'Ardèche 

LE PRESIDENT, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.421-6 et R.421-27 et suivants, 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 1 O 
juillet 2017, 

VU le procès-verbal en date du 5 janvier 2017 proclamant les résultats de l'élection de la commission 
consultative paritaire départementale de l'Ardèche, et le procès-verbal rectificatif du 19 janvier 2017, 

VU l'arrêté n• 2017-137 du Président du Conseil Départemental en date du 15 mai 2017 fixant la 
composition de la commission consultative paritaire départementale de l'Ardèche, 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme manuscrite ou 
électronique, 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 
Dir Etude Juridique et Ressources 
Documentaires 
Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 
BP 737 
07007 Privas Cedex 
Tél: 04.75.66.77.48 
sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ n°2017-246 

fixant la composition de la commission d'homologation des téléservices 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.3211-2 et L.3221-3 

Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration, notamment les articles L 112-8 et 
suivants 

VU !'Ordonnance n°2005-1516 consolidée du 8 décembre 2005 relative aux échanges 
électroniques entre les usagers et les autorités administratives, 

VU le Décret n° 2010-112 consolidée du 2 février 2010 pris pour l'application des articles 9, 10 et 
12 de !'Ordonnance n°2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre 
les usagers et les autorités administratives, 

VU le Référentiel Général de Sécurité en vigueur, 

VU l'élection de M. Laurent UGHET TO en qualité du Président du Conseil Départemental en date 
du 1 O juillet 2017, 

VU l'arrêté n° 2017-131 du 27 avril 2017 fixant la composition de la commission d'homologation 
des téléservices 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme 
manuscrite ou électronique. 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux 
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DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 

Ressources 

Dir Etude Juridique et Ressources 

Documentaires 

Etude Juridique et Ressources Documentaires 

Amélie HOUDART 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.77.48 

sejrd@ardeche.fr 

ARRÊTÉ n°2017-263 

Portant composition d'une commission d'information et de sélection d'appel à projet dans 
le cadre de la procédure d'autorisation des établissements et services sociaux et médico­

sociaux 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L. 3221-3: 

VU le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L. 313-1 à L. 313-8 et R. 313-1 

VU la circulaire n° DGCS/SDSB/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d'appel à projet et 
d'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU l'élection de M. Laurent UGHETTO en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 1 O 
juillet 2017; 

VU la délibération n° 6.32.5 de la commission permanente du Conseil Départemental de l'Ardèche du 2 mai 
2017 approuvant le calendrier prévisionnel modificatif des appels à projets, 

VU l'avis d'appel à projet pour la création d'un dispositif d'hébergement et de suivi en parrainage des 
mineurs non accompagnés (MNA) et jeunes majeurs 

VU l'appel à candidature pour la désignation de représentants d'associations dans le cadre de la 
commission de sélection d'appels à projets ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services départementaux ; 
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes et des Mobilités 

Arrêté temporaire n° 067 AOC NE 17 RD0236 

Portant réglementation de la circulation routière 

Le Président, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions 

Vu la loi n°

83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'état 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-4 et L3221-4 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R 110-1, R 110-2, R411-5, R411-8, R411-18 et R411-25 à 
R411-28; 

Vu le Code de la Voirie Routière ; 

Vu l'instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté interministériel du 06 
novembre 1992, et modifiée par les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 2017-231 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 10 juillet 2017 portant 
délégation de signature 

Vu la demande de l'entreprise CEGELEC en date du 27/07/2017 ; 

Considérant que pour permettre l'exécution des travaux et assurer la sécurité des ouvriers de l'entreprise 
ou de la personne chargée de leur réalisation, et des usagers de la voie, il y a lieu de réglementer la 
circulation, 

ARRETE 

Article1 : 

Afin de permettre à !'Entreprise CEGELEC d'effectuer des travaux d'enfouissement du réseau 
électrique câble HTA, la circulation sera temporairement réglementée dans les conditions ci-après 
définies sur la RD236 
entre les PR 2+800 et PR 4+550 hors agglomération de la commune de LAMASTRE 

Article 2: 

La circulation des véhicules de toutes natures sera réglementée comme suit : 
Du 28/08/2017 au 06/10/2017 inclus. 

Circulation alternée commandée par feux tricolores ou par pilotage manuel. 
Limitation de vitesse à 50 km/h au droit du chantier pendant toute la durée des travaux. 

Article 3: 

La signalisation réglementaire sera mise en place et maintenue en permanence en bon état par les soins 
et à la charge de !'Entreprise chargée de l'exécution des travaux selon les schémas CF23 ; CF24 fournis 
par les services du Département de l'Ardèche - Territoire Nord et joint au présent arrêté. 

Tx sur RD sans coupure hors agglo 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION des ROUTES et des MOBILITES 

ARRETE PERMANENT N
°

DRD - S17- 086F -132- P 
Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à 

R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2017-231 du 10 juillet 2017 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant 

délégations de signature relatives à la Direction Générale Adjointe Attractivité et Territoires, 

Considérant la configuration de la RD 86F et qu'il convient de modifier la règlementation de la 
charge sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD 86F, hors agglomération 
sur le pont du Petit Rhône jusqu'à la limite des départements de l'Ardèche et 
de la Drôme, 

Commune Section concernée Limite du Poids total 
en charge 

P.R. début P.R. fin 

LA VOULTE SUR RHONE 1+443 1+546 26 tonnes 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire Sud Est, 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté abrogent l'arrêté n° DRD-S-08-086F-053-P en 
date du 27/05/2008. 

Limitation de tonnage 
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Département de l'Ardèche 
Direction des Routes et des Mobilités 

Arrêté permanent n° DRD 5 17 0377 129 P 
Portant interdiction de stationnement 

Le Président, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code de la Voirie Routière ; 
Vu !'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992, et modifiée par les textes subséquents ; 
Vu l'arrêté n° 2017-231 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 10 juillet 
2017 portant délégation de signature; 

Considérant que le stationnement en bordure et sur la chaussée de la RD0377 hors 
agglomération de LE BE AGE, entre les PR 5+920 et PR 6+095, doit être interdit en raison 
de l'exploitation du site de la Chartreuse de Bonnefoy par le Parc Naturel des Monts 
d'Ardèche, 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

Le stationnement de tous les véhicules est interdit côté gauche en bordure de la chaussée de 
la Route Départementale n° 377 sur la section comprise entre les PR 5+920 et 6+095. 

ARTICLE 2: 

La signalisation réglementaire, conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle sur 
la signalisation routière, sera mise en place et maintenue en permanence en bon état par 
le Parc Naturel des Monts d'Ardèche pendant toute la durée d'exploitation du site. 

ARTICLE 3: 

Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de 
l'ensemble de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus. 

ARTICLE 4: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. 

ARTICLE 5: 

Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Département de I' Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Lyon -184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans un délai de 
deux mois suivant sa publicité. 

- 1- arrêté interdiction de stationnement sur RD 
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes et des Mobilités 

Le Président, 

Arrêté permanent n° DRO 5 17 0378 133 P 

Portant réglementation de la circulation routière 

intersection RD378 avec RD122 

Vu la loi n
° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état, 

Vu le Code de la Voirie Routière ; 

Vu le Code de la Route 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu !'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992, et modifiée par les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté n
° 2017-231 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 10 juillet 

2017 portant délégation de signature; 

Considérant qu'il convient de prévenir les accidents et d'organiser les régimes de priorités à 
l'intersection entre les RD378 et RD122 hors agglomération sur la commune de SAGNES et 
GOUDOU LET. 

ARRETE 

Article1 : 

L'obligation de céder le passage est instituée sur la voie de circulation de la RD 378 au PR 
30+1017 à l'intersection avec la RD 122, route désignée comme prioritaire entre les PR 
20+430 et PR 20+470 hors agglomération sur la commune de Sagnes et Goudoulet. 

Article 2: 

La signalisation réglementaire, conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle du 6 
novembre 1992, sera mise en place et maintenue en permanence en bon état par les soins et à 
la charge du Département de l'Ardèche - Territoire Sud-Ouest -Secteur Opérationnel Lalevade 

Article 3: 

Les dispositions de l'article 1 et 2 du présent arrêté entreront en vigueur dès la mise en place de 
la signalisation réglementaire. 

- 1 - cédez- le passage - stop - RD avec RD 
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes et des mobilités 

Commune de ROCHEMAURE 

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 17 VROC 098 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire 
de la Commune de ROCHEMAURE 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 
routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-129-0004 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna- section 3, 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 
domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 
public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2017-48 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 02/02/2017, portant 
délégation de signature, 

Vu l'avis favorable de la Commission Départementale relative aux Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 
séance du 12 décembre 2016 pour l'accès des voies douces de la ViaRhôna aux véhicules des chasseurs, 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 
territoire de la Commune de ROCHEMAURE. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune de ROCHEMAURE, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué de sections 
de voies vertes, de voies douces et de voirie communale à circulation partagée, conformément au tableau 
ci-dessous et au plan ci-joint :
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

la modification de la micro-crèche 
« Les P'tits Princes de Crussol » 

340 rue Montgolfier 
07500 GUILHERAND GRANGES 

Privas, le 28 août 2017 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de modification en date du 28 juillet 2017, formulée par la société CRECHE 
ATTITUDE PASTEUR, gestionnaire de la structure « Les P'tits Princes de Crussol », sise au 340 
rue Montgolfier 07500 GUILHERAND GRANGES, représentée par Monsieur le Président Hugues 
de Lambilly, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris le 4 juillet 2011 par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique favorable de la Puéricultrice Coordinatrice Départementale de PMI en date du 
4 juillet 2017, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à 
partir du 28 août 2017. 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 1 0 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : en accueil régulier, occasionne. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 

BP 737 - 07007 Privas cedex - tél : 04 75 66 77 07 

Fax: 04 75 66 77 77 - mèl: contact@ardeche.fr 71



72



Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 

Direction Adjointe Santé Famille 
Dr Catherine GUERITTE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : cgueritte@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

ard=che 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

Création de micro-crèche 
« A I' Abordage » 
Rue de la justice 

07340 DAVEZIEUX 

Privas, le 4 septembre 2017 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de création en date du 23 juin 2017, formulée par Mme PEREIRA Marion, 
gestionnaire de la structure « A !'Abordage », sise rue de la justice, 07 430 DAVEZIEUX . 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation en date du 27 juillet 2017 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris le 27 juillet 2017 par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique d'autorisation sous conditions du Médecin de PMI en date du 31 août 2017 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé du 1
er 

septembre 2017 au 10 octobre 2017. 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 10 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 10 semaines à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : Places en accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 

BP 737 - 07007 Privas cedex - tél : 04 75 66 77 07 

Fax: 04 75 66 77 77 - mèl: rnntad@ardeche.fr 73
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes et des Mobilités 

Commune de Banne 

Le Président, 

Département de l'Ardèche

- 2 AOUT 2017

AFtH11!t::E

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 17 0901 128 P 

Portant réglementation de la circulation routière Stop, 
RD 901 avec VC « des Avelas» 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état, 
Vu le Code de la Voirie Routière ; 
Vu le Code de la Route 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu !'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992, et modifiée par les textes subséquents ; 
Vu l'arrêté n° 2017-231 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 10 juillet 
2017 portant délégation de signature; 
Vu la demande conjointe M. le maire de la commune de BANNE et M. le Président du 
Département de l'Ardèche, 
Vu le projet d'aménagement du carrefour dit « des Avelas » 

Considérant qu'il convient de prévenir les accidents de la circulation au débouché de la voie 
communale des Avelas sur la RD 901 ; 

ARRETE 

Article1 : 

L'obligation de marquer l'arrêt est instituée sur les voies de circulation suivantes : la voie 
communale des Avelas, à son intersection avec la RD 901, route désignée comme prioritaire 
au PR 16+200 hors agglomération de la commune de Banne. 

Article 2: 

La signalisation réglementaire, conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle du 6 
novembre 1992, sera mise en place par les soins et à la charge du demandeur, en l'espèce de la 
mairie de Banne 

- 1- cédez- le passage - stop - RD avec VC 
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes et des Mobilités 

Arrêté permanent n° DRD S 17 0579 127 P 
Portant limitation de vitesse 

Le Président, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l'état 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu !'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté 

interministériel du 06 novembre 1992, et modifiée par les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 2017-231 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 10/07/2017, 
portant délégation de signature 

Vu le rapport du Responsable du Territoire Sud-Est en date du 28/07/2017; 

Considérant que sur la route départementale n°

579 de la sortie de l'agglomération de Salavas à 
la limite de la commune avec Vagnas, la vitesse est excessive et afin d'assurer la sécurité des 
usagers de la voie, il y a lieu de limiter la vitesse, 

ARRETE 

Article1: 
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la RD 579 
du PR 32+500 au PR 35+180, hors agglomération de la commune de SALAVAS 

Les dispositions du présent arrêté abrogent l'arrêté permanent existant, ainsi que toutes les 
limitations de vitesse antérieures sur cette section de RD hors agglomération. 

Article 2: 
La signalisation réglementaire, conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle du 6 
novembre 1992, sera mise en place et maintenue en permanence en bon état par les soins et à 
la charge par les services du Département de l'Ardèche - Territoire Sud Est. 

Article 3: 
Les dispositions de l'article 1 et 2 du présent arrêté entreront en vigueur dès la mise en place de 
la signalisation réglementaire. 

Limitation de vitesse 
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POUR COPIE CONFORME AUX ORIGINAUX 
DÉPOSÉS À LA DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

Pour le Président,
Le Directeur Général

des Services Départementaux

Christophe LAFOUX
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